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Affaire suivie par : 
Nomenclature : 
Objet : 

Le Maire 
Certifie sous sa responsabilité le 
caractère exécutoire de cet acte. 
Art R421-1 du Code de Justice 
Administrative : La juridiction ne peut 
6tre saisie que par voie de recour9 
fonM contre une décision, et ce, dans 
les deux mois à partir de la notification 
ou de la publication de la décision 
attaquée. Lor9que la requlte tend au 
paiement d'une somme d'argent, elle 
n'est recevable qu'après l'intervention 
de la décision prise par l'administration 
sur une demande préalablement 
fonMe devant elle. Le délai prévu au 
premier alinéa n'est pas applicable à la 
contestation des mesures prises pour 
l'exécution d'un contrat. 
Art R421-2 du CJA : Sauf disposition 
législative ou réglementaire contraire, 
dans les cas où le sllence gardé par 
l'autorité administrative sur une 
demande vaut décision de rejet, 
l'intéressé dispose, pour former un 
recours, d'un délai de deux mois à 
compter de la date à laquelle est née 
une décision Implicite de rejet. 
Toutafols, lor9qu'une décision explicite 
de rejet Intervient avant l'expiration de 
cette période, elle fait à nouveau courir 
le délai de recours. La date du dép6t de 
la demande à !'administration, 
constatée par tous moyens, doit ltre 
établie à l'appui de la requ6te. Le délai 
prévu au premier alinéa n'est pas 
applicable à la contestation des 
mesures prises pour l'exécution d'un 
contrat. 
Art R421-3 du CJA : Toutefois, 
l'intéressé n"est forclos qu'après un 
délai de deux mols à compter du jour 
de la notification d'une décision 
expresse de rejet : 
1" Dans le contenUeux de l'excès de 
pouvoir, si la mesure sollicitée ne peut 
ltre prise que par décision ou sur avis 
des assemblées locales ou de tous 
autres organismes coll6giaux ; 
2• Dans le cas où la réclamation tend à 
obtenir l'exécution d'une décision de la 
jurtdicUon administrative. 
Art R421-4 du CJA : les dispositions 
des articles R421-1 à R421-3 ne 
dérogent pas aux textes qui ont 
introduit des cMlais spéciaux d'une 
autre durée. 
Art R421-5 du CJA : Les défais de 
recours contre une décision 
administrative ne sonl opposables qu" à 
la condition d'avoir été mentionnés, 
ainsi que les voles de recour9, dans la 

VILLE DE DRAVEIL 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

FINANCES 
Séverine LEGROS 
7.1 Décisions budgétaires 

DCM 24 03 011 

Rapport d'orientations budgétaires Ville 2024 

L'an deux mille vingt-quatre, le vendredi 22 mars à 19h00, le conseil 
municipal de la commune de Draveil, légalement convoqué le 15 mars, 
s'est assemblé dans la salle du théâtre Donald Cardwell de Draveil, sous 
la présidence de Monsieur Richard PRIVAT, Maire. 

Présents : 
M. PRIVAT, M. ROUSSET, Mme JOURDANNEAU-FORT, M. BATTESTI, M. 
PHILIPPE, M. GUIN, M. BARRANCO, Mme ARNAUD, M. MABROUK, Mme 
CHEVEREAU, M. SAINT-JULIEN, Mme HIDRI , Mme TZAREWSKY, Mme 
ALBORGHETTI, M. RAGUENES, Mme MATSA, Mme PAYEUR, M. 
CHARDEY, Mme SAUCE, M. PAQUET, Mme BELLAY, M. GUIGNARD, M. 
DAMERVAL, M. BOUILLET, 

Absents, Excusés, Représentés : 
Mme DONCARLI représentée par Mme JOURDANNEAU FORT, Mme 
BOUBY représentée par M. BATTESTI, M. DAFI représenté par M. PRIVAT, 
Mme ZOURHDI représentée par Mme CHEVEREAU, Mme CHANARD 
représentée par M. ROUSSET, Mme BREDIN représentée par M. 
MABROUK, M. GIOVANNACCI représenté par Mme ALBORGHETTI, Mme 
BOERI-CHARLES représentée par M. GUIGNARD, M. CHARDONNET 
représenté par M. BOUILLET, 

Absents, Excusés, non Représentés : 
M. LEMAITRE, Mme LANDRAU, 

Secrétaire : 
Aurore TZAREWSKY 

VU l'article L 2121-29 et l'article L 2312-1 du Code Général des collectivités 
territoriales, 

VU l'article 13 de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018, 

VU le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux 
modalités de publication et de transmission du rapport d'orientation 
budgétaire, 

VU le règlement intérieur du Conseil Municipal du 06 octobre 2020, 

VU la délibération n°22 12 07 du 13 décembre 2022 relative à l'adoption du 
référent budgétaire et comptable M57 au 1er jan IÇ[c ~ception en préfecture 

091-219102019-20240322-DCM24-03-011-DE 
Date de télétransmission : 27/03/2024 
Date de réception préfecture : 27/03/2024 



notification de la décision. 
De mime, en cas de recours ne 
nécessitant pas la présence d'un 
avocat, vous pourrez saisir le tribunal 
susmentionné par le site • T61érecours 
Citoyens • à l'adresse suivante : 
www.telerecours.fr, et ce en application 
de l'article R421-1 du Code de justice 
administrative. 

Notification le 
Publication ie.f':\ ,0°?> , 'lot~ 
Transmission en préfecture le 

.U.o3 .20~~ 

VU le rapport d'orientations budgétaires, 

VU l'avis favorable de la commission « Ressources Humaines, Finances, 
Affaires générales et Informatique » du 19 mars 2024. 

CONSIDERANT que la présentation du rapport d'orientations budgétaires 
suivi d'un débat est une obligation pour les communes, 

CONSIDERANT que le Conseil Municipal est amené à s'exprimer sur les 
orientations budgétaires de l'année 2024. 

Le Conseil Municipal, après débat, 

PREND ACTE du rapport d'orientations budgétaires Ville pour 2024. 

Après en avoir délibéré par : 
33 voix POUR 
00 voix CONTRE 
00 voix ABSTENTION 

PREND ACTE de la tenue du débat d'orientations budgétaires (008) Ville 
pour l'exercice 2024. 

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Ont signé au registre les membres présents, 
Expédition certifiée conforme. 

Fait à Draveil, le 2 5 MÂRS 202~ 

Aurore TZAREWSKY 
Secrétaire de séance 

,. 

Accusé de réception en préfecture 
091-219102019-20240322-DCM24-03-011-DE 
Dale de télétransmission : 27/03/2024 
Date de réception préfecture : 27/03/2024 
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I. SYNTHESE 

 

1. La ville a traversé un contexte particulier marqué par la crise sanitaire et économique, et l’inflation 
historiquement élevée depuis deux ans. 

Ce contexte a pesé sur l’évolution des finances de la commune, avec notamment une pression à 
la hausse sur les dépenses (coût de l’énergie, revalorisations nationales des agents de la fonction 
publique territoriale, etc.). La ville s’est donc retrouvée dans l’obligation d’intégrer certaines 
contraintes sur sa section de fonctionnement. 

 

2. Dans ce contexte, l’épargne brute ou autofinancement de la ville a diminué. A fin 2022, il ressort 
à 1,8 M€, ce qui était un niveau faible à la fois au regard des échantillons de comparaison, et du 
niveau de dette à rembourser. 

 

3. La ville a, dans le même temps, augmenté son effort d’investissement, avec des dépenses 
annuelles moyennes passant de 4,1 M€ sur la période 2018-2020 à 8,2 M€ sur la période 2021-
2023. 

 

4. Il était nécessaire de restaurer des marges de manœuvre pour maintenir la capacité de la 
commune à financer ses investissements tout en remboursant la dette mobilisée pour leur 
financement. 

 

5. En 2023, l’augmentation du taux de taxe foncière sur les propriétés bâties, passé de 33,39% à 
35,76%, permet de limiter l’impact de la croissance des dépenses (inflation et nouveautés 
réglementaires sur les dépenses de personnel) sur la dégradation de l’épargne. 

 

6. Toutefois, l’épargne enregistre une nouvelle diminution après celle constatée de 2021 à 2022. 
Ainsi, cette dernière n’est pas suffisante pour permettre la poursuite des investissements à leur 
niveau projeté au sein de la PPI. Les scénarios de prospective sont ainsi construits autour d’une 
maîtrise de la section de fonctionnement afin de dégager des marges de manœuvre pour 
poursuivre les investissements. 
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II. LES PRINCIPAUX INDICATEURS POUR CARACTERISER LA SITUATION 

FINANCIERE DE LA VILLE 

II.1) L’autofinancement 

L’autofinancement brut est égal à la différence entre les recettes réelles et dépenses réelles de 
fonctionnement. Il représente ainsi la marge dégagée en section de fonctionnement disponible pour 
rembourser les emprunts et financer les investissements. Afin d’évaluer la « performance » du niveau 
d’autofinancement, on calcule un taux d’épargne, qui représente la part des ressources de 
fonctionnement dégagée sous forme d’autofinancement brut. 

L’autofinancement net correspond au solde d’autofinancement brut disponible pour investir une fois les 
annuités d’emprunt remboursées. C’est ce qu’il reste à la Ville pour investir en dehors de l’emprunt. 

 

II.2) L’endettement 

Le taux d’endettement (encours de dette au 31 décembre / recettes réelles de fonctionnement) donne 
une indication de l’importance de la dette au regard de la surface financière de la collectivité. Si le ratio 
s’établit à 100%, cela signifie qu’il faut une année de recettes de fonctionnement pour rembourser le 
stock de dette 

La capacité de désendettement (encours de dette au 31 décembre / épargne brute) mesure le nombre 
théorique d'années d'épargne nécessaire au remboursement intégral du stock de la dette. Elle constitue 
donc une mesure de l’adéquation entre le niveau d’endettement et l’épargne brute. 

 

II.3) Synthèse 

Fonctionnement d’un budget communal :  
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Les ratios financiers à surveiller :  
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III. L’ANALYSE RETROSPECTIVE DU BUDGET PRINCIPAL SUR LA PERIODE 

2018-2022 

III.1) La ville a traversé un contexte particulier impactant son budget 

Sur la période étudiée, la ville a traversé un contexte particulier venant impacter son budget et se 
caractérisant par : 

• La crise sanitaire sur la période 2020-2021, induisant des fermetures d’équipements 
communaux tels que les espaces d’accueil périscolaire, avec des impacts sur les frais 
généraux et certaines recettes de fonctionnement (recettes tarifées, participations reçues de 
la CAF avec toutefois des effets de régularisations etc.) ; 

 

 

 

• Le contexte inflationniste, représenté par l’indice des prix à la consommation harmonisé 
(IPCH) avec : 

o En 2021, l’impact de la reprise de l’activité post crise sanitaire ; 

o En 2022, les effets du contexte géopolitique. 

 

 

 

• Ce contexte se répercute notamment sur : 

o La situation des marchés financiers, avec une forte volatilité des taux et une 
augmentation des taux tout au long de l’année 2022 ; la courbe ci-dessous rappelle 
l’évolution du taux 20 ans amortissable (hors marge de crédit). 

 

2018 - CA 2019 - CA 2020 - CA 2021 - CA 2022 - CA

Recettes tarifées (articles 706 et suivants) 2 372 120 2 420 215 1 925 683 2 070 836 2 656 182

Evolution N-1/N 2,0% -20,4% 7,5% 28,3%

Participations CAF (article 7478) 1 992 352 2 408 708 2 801 537 1 728 415 2 473 180

Evolution N-1/N 20,9% 16,3% -38,3% 43,1%

Frais généraux (chapitre 011) 6 271 045 6 281 811 5 670 158 6 207 885 7 244 419

Evolution N-1/N 0,2% -9,7% 9,5% 16,7%
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o Les prix de l’énergie, qui ont atteint des niveaux historiques depuis le choc pétrolier de 
1973 avec notamment l’évolution du prix Spot de l’électricité (prix établis sur le marché 
de l’électricité par les bourses) : 

 

 

 

A ce titre, nous relevons une augmentation de 38% en 2022 des dépenses d’électricité 
(article comptable 60612). 

 

 

 

2021 - CA 2022 - CA

Dépenses d'électricité (article 60612) 660 794 911 779

Evolution N-1/N -4,4% 38,0%
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• L’ensemble des agents de la ville ont bénéficié d’une augmentation générale du point d’indice 
de 3,5% à compter du 1er juillet 2022. Ainsi, les dépenses de personnel de la collectivité se 
trouvent impactées dès l’exercice 2022 avant un impact en année pleine sur 2023. 

 

 

 

• A partir de 2020, la taxe d’habitation sur les résidences principales est progressivement 
supprimée selon le calendrier suivant. 

 

 

 

Ainsi, la ville ne perçoit plus la taxe d’habitation sur les résidences principales, ainsi que les 
compensations afférentes à partir de 2021. En revanche, elle a récupéré le taux de foncier bâti 
départemental, assortit d’un coefficient correcteur permettant de neutraliser la perte de produit.  

 

o Enfin, l’attribution de compensation de la ville a connu d’importantes évolutions sur la 
période : 

▪ Dans un premier temps, elle devient négative en 2020 suite au transfert des 
compétences eau et assainissement pour lesquelles la ville reçoit une 
contribution fiscalisée reversée à l’EPCI au titre du transfert.  

▪ A partir de 2022, ce reversement sera réduit jusqu’en 2026 en lien avec le pacte 
financier et fiscal de l’EPCI et de ses communes membres, prévoyant un 
lissage sur 10 ans des bases de cotisations minimales de CFE. 

 

 

 

 

2018 - CA 2019 - CA 2020 - CA 2021 - CA 2022 - CA

Dépenses de personnel (chapitre 012) 20 375 333 20 682 521 20 435 228 20 618 845 22 043 279

Evolution N-1/N 1,5% -1,2% 0,9% 6,9%

2018 - CA 2019 - CA 2020 - CA 2021 - CA 2022 - CA

Attribution de compensation (articles 73211 et 739211) 84 119 145 088 -946 931 -924 708 -902 232
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III.2) Ce contexte se retrouve alors sur les variations de l’épargne 

 

 

Globalement, deux dynamiques sont observées sur l’épargne : 

• Jusqu’en 2019, cette dernière augmente pour atteindre 3,48M€ pour un taux d’épargne de 10% ; 

• A partir de 2020, elle commence à décroître jusqu’à une épargne 2022 à 1,8M€. Le taux 
d’épargne 2022 est de 5,4%, ce qui signifie que pour 100€ de recette, la ville dispose de 5,4€ 
d’épargne pour le financement de sa section d’investissement. 

 

 

 

Les facteurs d’évolution de l’épargne sur les deux périodes évoquées sont les suivants : 

En K€ 2018-2020 2020-2022

Epargne brute (hors cessions) début de période 2 840 3 133

Evolution de la fiscalité directe nette de l'AC +681 +1 535

Evolution du FSRIF -164 -218

Evolution des DMTO -38 +283

Evolution de la DGF -607 +559

Evolution des produits des services -493 +128

Evolution des autres recettes +391 -85

Evolution des Recettes réelles de fonctionnement -230 +2 202

Evolution des dépenses de personnel +60 +1 608

Evolution des frais généraux hors électricité et gaz -668 +1 354

Evolution de l'électricité et du gaz +68 +220

Evolution des autres dépenses de fonctionnement +18 +347

Evolution des Dépenses réelles de fonctionnement -523 +3 529

Epargne brute (hors cessions) fin de période 3 133 1 806

Evolution de l'épargne brute (hors cessions) +293 -1 327
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• Jusqu’en 2019, l’épargne s’améliore suite à une réduction des dépenses plus importante que 
celle des charges : 

o Concernant les recettes réelles de fonctionnement, la réduction de la DGF (DNP passant 
de 0,9M€ à 0,3M€ du fait de la non éligibilité exceptionnelle à la part majoration) et du 
FSRIF neutralisent la dynamique fiscale. Par ailleurs, eu égard à la crise sanitaire et aux 
périodes de confinement, les produits des services diminuent de 0,5M€. 

o Pour les dépenses réelles de fonctionnement : 

▪ les frais généraux diminuent de 0,7M€ en lien avec des efforts de gestion 
consentie sur certaines dépenses et l’impact de la crise sanitaire ; 

▪ Les dépenses de personnel enregistrent une faible augmentation de 60K€ en lien 
avec le transfert d’agents au CCAS et à l’intercommunalité et de l’impact de la 
crise sanitaire sur le recours au personnel contractuel. 

• A partir de 2020 : 

o Les produits des services et les frais généraux retrouvent leurs niveaux ante crise.  

o La fiscalité augmente significativement avec les revalorisations des bases existantes et 
des évolutions physiques (livraisons, retours en imposition etc.) ; 

o Les dépenses de fonctionnement sont particulièrement impactées par des éléments 
exogènes à la collectivité pouvant être qualifié de : 

▪ Conjoncturels avec le contexte inflationniste touchant les frais généraux ; 

▪ Structurels avec le dégel du point d’indice impactant les dépenses de personnel 
sur une partie de l’exercice 2022. 

 

III.3) Malgré les tensions sur l’épargne, la ville a augmenté son rythme 
d’investissement à partir de 2021 

 

 

Depuis le début du mandat actuel, une augmentation significative des dépenses d’investissement (hors 
dette) est constatée. En effet, la ville a financé en moyenne 8,2M€/an en 2021 et 2022, contre 4,1M€/an 
de 2018 à 2020. La période 2021-2022 est par ailleurs impactée par la prise en charge d’une ZAC suite 
au retrait de l’aménageur. 
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Sur l’ensemble de la période étudiée, la ville a financé 29M€ de dépenses d’investissement (hors dette) 
avec les ressources suivantes : 

• Les recettes réelles d’investissement (hors dette) comprenant les subventions, le FCTVA, la taxe 
d’aménagement et les cessions pour 17,1M€, soit 59% de l’ensemble des dépenses ; 

• L’épargne brute (13M€), autrement appelée capacité d’autofinancement, est majoritairement 
consommée par les remboursements d’emprunts (11,5M€) ; 

• Ainsi, la ville a mobilisé 11M€ d’emprunt et elle a consommé 0,7M€ de ces réserves pour le 
financement de ses dépenses d’investissement. Le fonds de roulement au 31/12/2022 s’établie 
à 3,7M€, soit l’équivalent de 1,4 mois de dépenses annuelles de fonctionnement.  

 

III.4) La ville s’est légèrement désendettée sur la période 

 

 

 

Globalement, la ville s’est légèrement désendettée sur la période avec un encours de dette passant de 
20,2M€ à 19,5M€, soit une réduction de 0,7M€. Toutefois, l’épargne de la ville est entièrement 
consommée par les remboursements d’emprunts 

Mode de financement des investissements

 - K€
2018 2019 2020 2021 2022

Total 

18/22
% de l'inv.

Dépenses réelles d'investissement hors dette 4 746,8 5 038,2 2 657,2 9 352,6 7 137,3 28 932,1 100%
financées par 

Recettes réelles Invest hors emprunt y/c cessions 4 817,6 3 111,3 1 264,0 2 762,7 5 183,8 17 139,5 59%

Epargne brute hors cessions 2 840,5 3 482,8 3 133,1 1 766,3 1 806,2 13 028,9 45%

Variation de l'encours de dette 230,5 224,8 -2 279,2 3 523,2 -2 164,6 -465,3 -2%

Remboursement du capital (hors refi.) 2 769,5 2 275,2 2 279,2 1 976,8 2 164,6 11 465,3

Emprunt mobilisé (hors refi.) 3 000,0 2 500,0 0,0 5 500,0 0,0 11 000,0

Consommation des réserves -3 141,8 -1 780,6 539,2 1 300,4 2 311,8 -771,0 -3%

Fonds de roulement au 1/1/N 2 978,6 6 120,3 7 900,9 7 361,7 6 061,3

Fonds de roulement au 31/12/N 6 120,3 7 900,9 7 361,7 6 061,3 3 749,5
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Sur la période, les amortissements de la dette oscillent entre 2M€ et 3M€. Avec les niveaux exceptionnels 
d’épargne de 2019 et 2020, la ville est en mesure de rembourser ses annuités tout en garantissant une 
capacité d’autofinancement d’approximativement 1M€. 

Outre l’augmentation des remboursements d’emprunts, l’épargne affiche une nette diminution en lien 
avec le contexte inflationniste et les nouveautés réglementaires impactant les dépenses de personnel. A 
ce titre, les facteurs d’évolution de l’épargne sont évoqués précisément sur les analyses précédentes. 
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III.5)  ZOOM 2023 sur Les dépenses de personnel (chap. 012) 

 
Les dépenses de personnel 2023 ont augmenté de 4,2% par rapport au compte administratif 2022. 
 
Les augmentations sont liées à :  

- Inflation + GVT 
- Augmentation du nombre d’agent bénéficiant de la participation mutuelle 
- Bénéfice des primes des emplois créés en 2022 (versées en 2023) 
- Revalorisation du dispositif forfait mobilité 
- Majoration de la rémunération des fonctionnaires : revalorisation du point d’indice 

de 1,5 % à compter du 1er juillet 2023  
- Attribution du point d'indice majoré différenciés pour les indices bruts 367 à 418 

au 1er juillet 2023 des agents fonctionnaires positionnés sur les premiers échelons 
des grades de la catégorie C et des deux premiers grades de la catégorie B, ainsi 
que des agents contractuels rémunérés en référence à ces indices. 

 
 
En 2023 la ville a rémunéré 828 personnes dans l’année. 

- Gestion des Carrières : 473 
- Gestion des Contrats : 349 

 
Au 31/12/2023, la ville a rémunéré 609 personnes. Soit un mouvement de 219 personnes. 
 
 
Définition emploi permanent :  
 
Les emplois permanents sont ceux qui correspondent à une activité normale et habituelle de 
l’administration.  

- A temps complet : 35 heures / semaine. 
- A temps non complet : inférieur à 35 heures / semaine.  
- De façon saisonnière, pour une durée inférieure ou égale à 6 mois sur une 

année. 
 
 
Définition emploi non permanent : Les emplois non permanents sont ceux qui ne correspondent 
pas à l’activité normale et habituelle de l’administration.  
Il s’agit des emplois suivants : 

- Emplois permettant de faire face à un besoin occasionnel (activité ponctuelle, 
surcroît momentané d’activité) ; 

- Contrat d’apprentissage ; 
- Emploi aidé ; 

 
 
Composition avantages en nature 2023 
 
A) Les logements : pas de changement par rapport à 2022 
 

Avantages en nature 

Nbre logements de 

fonction 

7 

 

 
Les bâtiments communaux attribués aux fonctionnaires logés par nécessité absolue de service 
concernent uniquement les activités de gardiennage. 
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B) Les repas gratuits des agents communaux 
 
Cela concerne essentiellement le personnel d’encadrement scolaire, périscolaire dans les structures 
et le personnel travaillant dans les offices pour un nombre global de 27 612 repas. 
Gestion du temps de travail :  
 
Le temps de travail des agents de la collectivité est de 1 607 heures annuelles depuis le 1er janvier 
2017. 
 
Lors de son dernier contrôle la Chambre Régionale des Comptes a souligné que la ville était déjà en 
conformité avec la légalité. 
Elle a validé le protocole instituant le dispositif des 14 demi-journées à effectuer dans l’année pour 
respecter le seuil réglementaire des 1607h. 
 
Heures supplémentaires  
 
La réalisation d’heures supplémentaires intervient en fonction des besoins de la collectivité.  
Les HS sont en augmentation car il y a eu une reprise progressive des activités dans la ville qui ont 
mobilisé le personnel : centre de vaccination, surveillance marché / évènement / reprise organisation 
F&C / mobilisation interne de personnel pour pallier les absences des agents de terrains et de 
bureau… 
 
Total payé en heures supplémentaires pour 2023 : 129 629.41€ (ce qui concerne 130 agents). 
Ce qui représente 6217.25 heures pour l’année 2023. 
 
 
 
 
 
 

IV. DES DECISIONS ETAIENT NECESSAIRES EN 2023 POUR DIMINUER 

L’IMPACT DU CONTEXTE INFLATIONNISTE SUR LA DEGRADATION DE 

L’EPARGNE 

L’ensemble des éléments présentés au titre du CA 2023 sont issus de l’extraction en date du 01/03/2024 
transmise par la ville à l’exception : 

• Du FCTVA de fonctionnement calculé sur la base des dépenses 2022 éligibles ; 

• Du FCTVA d’investissement calculé sur la base des dépenses 2022 des chapitres 21 et 23 sur 
lesquelles une hypothèse d’éligibilité de 80% est appliquée. 
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IV.1) L’épargne enregistre une diminution avec une croissance des 
recettes, portées par l’augmentation des taux, ne couvrant pas 
celles des charges, dont une partie est conjoncturelle 

 

 

 

 

Globalement, l’épargne diminue de 803K€ sous l’effet : 

• D’une augmentation de 2,3M€ constatée sur les dépenses réelles de fonctionnement avec : 

o Une hausse conjoncturelle liée à l’inflation touchant particulièrement les frais généraux et 
plus particulièrement les dépenses énergétiques et les dépenses d’entretiens et de 
réparations ; 

o Une hausse structurelle avec : 

▪ Des dépenses de personnel intégrant le dégel du point d’indice au 01/07/2022 en 
année pleine, ainsi qu’une partie de l’impact de l’augmentation de la valeur du 
point d’indice au 01/07/2023 ; 

▪ Les subventions aux associations enregistrant une augmentation de 387K€ 
principalement liée à l’ouverture d’une crèche associative  

 

K€ CA 2022
Estimation 

CA 2023

Evolution 

2022-2023 (€)

Evolution 

2022-2023 (%)

Charges de personnel 22 043 22 964 921 4%

Charges à caractère général 7 244 8 505 1 260 17%

Dont électricité et gaz 1 557 1 882 325 21%

Dont dépenses d'entretiens 933 1 154 221 24%

Autres charges de gestion courante 1 842 2 431 589 32%

Dont subventions aux associations 408 794 387 95%

Atténuations de produits 902 602 -300 -33%

Charges financières 278 272 -6 -2%

Charges exceptionnelles 181 2 -179 -99%

Dotations aux provisions - 6 6

Total dépenses réelles de fonctionnement 32 492 34 783 2 291 7%

Recettes fiscales 20 929 22 751 1 822 9%

Dont fiscalité directe 17 125 19 267 2 142 13%

Dont DMTO 1 470 1 148 -322 -22%

Dotations et participations 9 224 9 023 -201 -2%

Dont autres attributions de compensation 224 68 -156 -70%

Produits des services 3 590 3 020 -570 -16%

Dont prestations de services 2 656 2 262 -394 -15%

Dont remboursements de frais 773 643 -130 -17%

Autres produits de gestion courante 89 953 864 970%

Dont autres produits du chapitre (article 75888) 18 865 848 4795%

Atténuations de charges 124 42 -82 -66%

Produits exceptionnels (hors cessions) 335 51 -284 -85%

Reprises sur provisions 8 - -8 -100%

Total recettes réelles de fonctionnement 34 298 35 841 1 543 4%

Epargne brute 1 806 1 058 -748 -41%

Taux d'épargne brute 5,4% 3,0%

Remboursements d'emprunts 2 165 2 220 55 3%

Epargne nette -358 -1 161 -803 224%
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• N’étant pas compensée par la croissance des recettes réelles de fonctionnement de 1,5M€ 
pouvant être qualifiée de :  

o Structurelle avec :  

▪ L’augmentation de 7,1% des taux de la fiscalité directe et la revalorisation 
historiquement haute s’appliquant sur les locaux d’habitation et industriels ; 

▪ La baisse des remboursements pour mise à disposition au CCAS avec le transfert 
d’une partie des agents en 2023. 

o Exceptionnelle avec : 

▪ Une hausse de 0,8M€ constatée sur les autres produits de gestion courante 
(article 75888). Suite au passage à la nomenclature M57, cet article reprend la 
majeure partie des recettes exceptionnelles comptabilisées sur le chapitre afférent 
en 2022. 

 

Dans la continuité de l’année 2022, cette épargne n’est pas suffisante pour le remboursement des 
annuités d’emprunts. Ainsi, la ville ne dispose pas de capacité d’autofinancement pour ses 
investissements. 

 

 

 

 

IV.2) La ville poursuit sa dynamique d’investissement avec un nouvel 
emprunt de 5M€ 

 

 

 

La ville poursuit sa dynamique d’investissement constatée depuis l’exercice 2021, avec des dépenses 
d’investissement (hors remboursements de la dette) passant de 7,1M€ à 8,3M€, soit le niveau moyen 
2021-2022. En revanche, les recettes d’investissement (hors emprunt) sont en nette diminution. Ainsi, le 
besoin de financement de la section est de 5,1M€ et est financé avec un nouvel emprunt de 5M€ et la 
consommation d’une partie des réserves (1,2M€).  

K€ CA 2022
Estimation 

CA 2023

Evolution 

2022-2023 (€)

Evolution 

2022-2023 (%)

Dépenses réelles d'investissement (hors dette) 7 137 8 264 1 126 16%

Recettes réelles d'investissement (hors dette, y.c. 

cessions)
5 184 3 196 -1 988 -38%

Dont FCTVA 1 847 877 -969 -52%

Dont subventions 2 745 1 727 -1 018 -37%

Dont cessions 358 315 -43 -12%

Besoin de financement de l'investissement 1 953 5 068 3 114 159%

Emprunts - 5 000

FDR au 01/01/N 6 061 3 750 -2 312

FDR au 31/12/N 3 750 2 521 -1 229 -33%

Encours de dette 19 516 22 297 2 780 14%

Taux d'endettement 58,4% 63,3%

Capacité de désendettement              10,8              21,1 
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V. L’ANALYSE PROSPECTIVE DU BUDGET PRINCIPAL A HORIZON 2026 

V.1) La prospective s’inscrit dans la continuité d’un contexte 
économique incertain et inflationniste 

 

Marquée par les confinements successifs et les conflits géopolitiques évoqués précédemment, la 
conjoncture économique actuelle est toujours incertaine. Le prix de l’énergie a atteint des niveaux qui 
n’avaient pas été observés depuis le choc pétrolier de 1973. La hausse des prix se répercute alors sur 
l’inflation atteignant 4,9% en 2023. Pour la prospective, nous prenons en compte les hypothèses 
moyennes suivantes des dernières publications reconnues, y compris la LFI 2024. 

 

 

 

Ce contexte impactera les niveaux de dépenses et de recettes en prospective. 

 

V.2) Les hypothèses appliquées sur les recettes de fonctionnement 

V.2-1)  La fiscalité directe : une projection portée par les dispositifs de 
revalorisation des bases 

a. Les hypothèses de revalorisation et d’indexation des bases fiscales existantes en 
2023 

L’article 1518 bis du CGI prévoit que, depuis 2018, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives est 
automatiquement indexée sur la variation, lorsqu’elle est positive, constatée sur un an au mois de 
novembre de l’indice des prix à la consommation harmonisés (IPCH). 

 

 

 

En novembre 2022, la progression sur un an de l’IPCH s’établit à 7,1%. La ville a donc bénéficié d’une 
revalorisation record de ses valeurs locatives, s’appliquant sur 89% de ses bases fiscales. Pour la 

Scénario économique 2023 2024 2025 2026

PIB € constants 1,0% 1,2% 1,6% 1,7%

Indice prix PIB 5,5% 2,5% 2,2% 1,7%

PIB en € courants 6,5% 3,7% 3,8% 3,4%

PIB valeur base 100 en 2019 114,7 118,9 123,5 127,7

Inflation 4,9% 2,7% 1,9% 2,0%
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revalorisation de l’année 2024, les valeurs définitives de l’IPCH de novembre donnent une revalorisation 
à 3,9%. A compter de 2025, l’hypothèse d’évolution de l’IPCH correspond à l’inflation prévisionnelle N-
1, ramenée à 2,1% par prudence en 2025 pour une inflation décroissante en fin d’année 2024. 

 

 

 

Concernant l’indexation tarifaire des locaux professionnels utilisée sur les bases d’imposition des locaux 
professionnels à la TFB (11% des bases fiscales 2023), nous retenons la revalorisation départementale 
2023, soit +0,8%/an. 

 

En synthèse, les hypothèses suivantes sont appliquées : 

 

 

 

b. Les produits de la fiscalité (y compris compensations fiscales) devraient progresser 
de 2,6% par an 

 

Les produits de la fiscalité directe, comprenant les compensations afférentes, afficheraient une 
croissance annuelle moyenne de 2,6%. A noter que la présente projection intègre : 

• Les hausses de taux de 7,1% votées en 2023 pour un impact global de 1M€ sur l’exercice 2023 ; 

• Les retours en imposition des locaux d’habitation et économiques au regard de l’état fiscal 
1387TF de l’année 2023 ; 

• Les bases 2024 de THRS sont rebasées sur celles de 2022 suite à une augmentation significative 
de 325K€ (+18%) des bases 2023 avec des erreurs possibles suite à la mise en place de 
l’application GMBI (Gérer mon bien immobilier). 

 

2023 2024 2025 2026

Revalorisation forfaitaire 7,10% 3,86% 2,10% 1,88%

Indexation tarifaire moyenne 0,80% 0,80% 0,80% 0,80%
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V.2-2)  Les dotations et les dispositifs de péréquation 

 

 

 

Globalement, les recettes des dotations et de la péréquation enregistreraient une augmentation annuelle 
de 52K€ avec : 

• La dotation de solidarité urbaine (DSU) avec hausse annuelle moyenne de 34K€ relative à une 
hypothèse d’augmentation de l’enveloppe nationale de 90M€/an à partir de 2025 après 
l’abondement exceptionnel de 150M€ en 2024. 

K€ 2023 2024 2025 2026

Bases nettes TH (yc TLV) 2 099 1 968 2 010 2 047

Evolution prospective calculée + 18,3% + 3,9% + 2,1% + 1,9%

dont revalorisation forfaitaire + 7,1% + 3,9% + 2,1% + 1,9%

dont évolution physique + 11,2% 0,0% 0,0% 0,0%

Taux TH 17,74% 17,74% 17,74% 17,74%

Effet hausse de taux 25 23 24 24

Produit TH (yc THLV) 372 349 356 363

Bases totales FB 42 215 44 058 45 009 45 802

Bases existantes 42 215 43 877 44 736 45 524

Bases retour en imposition après exo (état fiscal 1387TF 2023) 182 273 278

dont reval. forfaitaire logements + 7,1% + 3,9% + 2,1% + 1,9%

dont révision valeurs locatives des locaux prof + 0,80% + 0,80% + 0,80% + 0,80%

dont évolution physique 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Taux FB 35,76% 35,76% 35,76% 35,76%

Coefficient correcteur 1,26 1,26 1,26 1,26

Produit taux constant après coefficient correcteur 17 791 18 569 18 970 19 304

Effet levier hausse de taux 1 000 1 044 1 067 1 086

Produit FB 18 818 19 613 20 037 20 390

Bases FNB 101 104 107 109

Evolution calculée + 15,5% + 3,9% + 2,1% + 1,9%

dont revalorisation forfaitaire + 7,1% + 3,9% + 2,1% + 1,9%

dont évolution physique + 7,9% 0,0% 0,0% 0,0%

Taux FNB 44,57% 44,57% 44,57% 44,57%

Effet hausse de taux 3 3 3 3

Produit FNB 45 47 48 48

19 235 20 009 20 441 20 801

+ 12,7% + 4,0% + 2,2% + 1,8%

Compensations exonérations TH 0 0 0

Compensation TFB perte de bases indus. 73 82 84 86

Autres compensations taxes foncières 97 97 97 97

Compensations fiscales 169 179 181 182

19 405 20 188 20 622 20 984

+ 13,7% + 4,0% + 2,1% + 1,8%

Produit fiscal direct

Produit fiscal direct y compris compensations

K€ 2023 2024 2025 2026
Evol. Ann. Moy. 

22-26 (€)

Evol. Ann. Moy. 

22-26 (%)

Dotation forfaitaire 3 813 3 874 3 874 3 874 20 1%

Dotation nationale de péréquation 806 831 844 857 17 2%

Dotation de solidarité urbaine 1 070 1 118 1 145 1 171 34 3%

Sous-total DGF 4 883 4 992 5 019 5 046 54 1%

FSRIF 1 428 1 454 1 444 1 422 -2 0%

Total 6 311 6 446 6 463 6 467 52 1%
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• La dotation forfaitaire (DF) avec une dotation annuelle correspondante à la dotation N-1 : 

o Augmentée / diminuée en fonction de la variation de la population. A ce titre, la population 
DGF 2024 est maintenue. 

o Pour les communes dont le potentiel financier/habitant est supérieur à 85% de la 
moyenne, cette dotation est « écrêtée », c’est-à-dire diminuée chaque année. La ville 
n’est pas concernée par l’écrêtement. 

• La dotation nationale de péréquation (DNP) avec une dynamique annuelle moyenne de 17K€/an 
liée aux abondements annuels.  

 

Parallèlement, le FSRIF devrait enregistrer une légère baisse avec toutefois un point d’attention portant 
sur les droits de mutation qui sont désormais intégrés au potentiel financier (moyenne sur 3 ans). Les 
droits de mutation exceptionnellement élevés perçus en 2022 seront pris en compte en 2024-2025-2026.  

 

V.2-3)  Les hypothèses sur les autres recettes de fonctionnement 

Rôles supplémentaires Poids moyen 2018-2022 constaté sur les recettes des 
contributions directes appliqué sur la projection 

Attribution de 
compensation 

Figée sur le CA 2023 dans l’attente de l’impact du lissage des 
cotisations minimales de CFE 

Autres recettes fiscales 
(Droits de place, DMTO, 
TCCFE et TLPE) 

Figées sur le CA 2023 avec des DMTO revenant à leurs niveaux 
historiques 

FCTVA de 
fonctionnement 

Simulé sur les dépenses N-1 éligibles  

Participations 
départementales 

Figées sur le CA 2023 

Participations CAF Figées sur la participation moyenne 2022-2023 (2,5M€) 

Autres compensations et 
dotations 

Figées sur le CA 2023 

Prestations de services 2024 : régularisation du produit non encaissé en 2023 (1 mois 
d’activité), soit une recette représentant 13 mois de fonctionnement 
sur la base des encaissements 2023 

A partir de 2025 : recette annuelle (12 mois de fonctionnement) sur 
la base des encaissements 2023 

Autres produits des 
services et du domaine 

Figés sur le CA 2023 

Revenus des immeubles Figés sur le CA 2023 

Autres recettes du 75 Suite à l’intégration en 2023 d’une partie des recettes 
exceptionnelles (hors mandats annulés et cessions), figées sur la 
moyenne des produits 2018-2022 

Atténuation de charges Poids moyen 2018-2022 constaté sur les dépenses de personnel 
appliqué à la projection des dépenses afférentes 

Produits exceptionnels 
(mandats annulés) 

Produits figés sur la moyenne 2018-2023 
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V.2-4)  La synthèse des recettes réelles de fonctionnement : une progression annuelle moyenne de 1,5% portée par la fiscalité 
directe 

en K€
évol moy / 

an 23-26

évol moy / 

an 23-26

Détail recettes de fonctionnement 2023 2024 2025 2026 K€ %

Impôts et taxes (73 net du 014) 22 149 22 981 23 404 23 744 +532 +2,3%

Fiscalité directe (yc rôles sup.) 19 267 20 084 20 517 20 879 +537 +2,7%

Attribution de compensation (nette) -602 -602 -602 -602 - -

Taxe sur l'électricité 677 677 677 677 - -

DMTO 1 148 1 148 1 148 1 148 - -

Fonds solidarité com. Région IDF 1 428 1 454 1 444 1 422 -2 -0,1%

Droits de place 213 213 213 213 - -

Autres recettes fiscales 19 8 8 8 -4 -25,2%

Dotations et participations (74) 9 023 9 168 9 213 9 256 +78 +0,9%

DGF 5 690 5 823 5 863 5 903 +71 +1,2%

Participations de l'Etat - - - - - -

Participations des collectivités et EPCI 22 22 22 22 - -

Participations CAF 2 523 2 498 2 498 2 498 -8 -0,3%

Compensations 720 741 743 744 +8 +1,1%

FCTVA 68 85 87 88 +7 +9,1%

Produits des services (70) 3 020 3 432 3 226 3 226 +69 +2,2%

Prestations de services 2 262 2 673 2 467 2 467 +69 +2,9%

Mise à disposition et remboursement de frais 643 643 643 643 - -

Autres 116 116 116 116 - -

Autres produits de gestion courante (75) 953 540 540 540 -138 -17,3%

Revenus des immeubles 69 69 69 69 - -

Autres 884 470 470 470 -138 -19,0%

Autres recettes de fonctionnement 93 130 132 134 +13 +12,7%

Atténuations de charges (013) 42 114 116 118 +25 +41,1%

Produits exceptionnels (77) hors cessions 51 16 16 16 -12 -32,9%

Recettes réelles de fonction. hors cessions nettes de 

la péréquation
35 239 36 250 36 514 36 899 +554 +1,5%

Evolution annuelle 2,9% 0,7% 1,1%

CA projeté
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V.3) Les hypothèses appliquées sur les dépenses de fonctionnement 

V.3-1)  Les dépenses d’électricité : la prévision d’une baisse à partir de 2025 au 
regard des évolutions constatées sur le marché des fournisseurs 

 

Eu égard au contexte inflationniste, les dépenses d’électricité de la ville (article comptable 60612) ont 
augmenté de 38% de 2021 à 2022, avant une nouvelle hausse de 50% de 2022 à 2023. 

 

 

 

Pour 2024, la ville prévoit une inscription budgétaire équivalente aux dépenses de l’année 2023 et ainsi 
basée sur un maintien des tarifs 2023 sur l’exercice 2024. 

 

A compter de 2025, il est tenu compte de l’amélioration du contexte en la matière. En effet, depuis les 
pics enregistrés au troisième trimestre 2022, les cours se sont détendus pour rejoindre actuellement les 
niveaux constatés en cours d’année 2021 avec toutefois une forte volatilité des prix. Ainsi, il est proposé 
d’appliquer les dépenses moyennes 2021-2022 actualisées, revenant à une diminution de 37% sur 
l’exercice 2025. Pour 2026, les dépenses 2021 actualisées sont appliquées pour une nouvelle diminution 
de 10%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2021 - CA 2022 - CA
2023 - 

estimation CA

2024 - 

projection

2025 - 

projection

2026 - 

projection

Dépenses d'électricité (article 60612) 660 794 911 779 1 371 375 1 372 027 866 793 780 567

Evolution N-1/N -4,4% 38,0% 50,4% 0,0% -36,8% -9,9%
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V.3-2)  Les hypothèses sur les autres dépenses de fonctionnement 

Dépenses de personnel 2024 : CA 2023 augmenté d’un effet GVT de 2% + les primes 
inflations estimées à 150K€ par les services 

A compter de 2025, hausse annuelle de +2% relative à l’effet GVT, 
après retraitement de la prime inflation 

Chauffage urbain 2024 : premiers éléments du BP 2024 avec l’application du taux 
moyen de réalisation constaté sur la période 2018-2022 

A compter de 2025, évolution corrélée à l’inflation prévisionnelle 

Autres charges à 
caractère général 

Evolution corrélée à l’inflation prévisionnelle sur la base du CA 
2023 

Indemnités des élus et 
dépenses liées 

2024 : premiers éléments du BP 2024 avec une hypothèse de 
réalisation de 98% (taux de réalisation moyen 2018-2022)  

A compter de 2025, hausse annuelle de +1,5%. 

Pertes sur créances 
irrécouvrables 

Dépenses moyennes 2018-2022 

Contribution SDIS Evolution corrélée à l’inflation prévisionnelle sur la base du CA 
2023 

Autres contributions 
obligatoires 

Figées sur le CA 2023 

Subvention CCAS Evolution corrélée à l’inflation prévisionnelle sur la base du CA 2023 

Subvention associations Figées sur le CA 2023 avec intégration de la subvention versée à la 
crèche associative 

Informatique en nuage Evolution corrélée à l’inflation prévisionnelle sur la base du CA 2023 

Charges diverses de 
gestion courante 

Suite à l’intégration en 2023 d’une partie des dépenses 
exceptionnelles (hors titres annulés), figées sur la moyenne des 
charges 2018-2022 

Dépenses exceptionnelles 
(titres annulés)  

Charges figées sur la moyenne 2018-2023 
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V.3-3)  La synthèse des dépenses réelles de fonctionnement : une progression annuelle moyenne de 1,2% portée par les 
dépenses de personnel  

 

  

 

 

en K€
évol moy / 

an 23-26

évol moy / 

an 23-26

Détail dépenses de fonctionnement 2023 2024 2025 2026 K€ %

Dépenses de gestion des services (nettes du 014) 33 900 34 598 34 565 35 129 +410 +1,2%

Charges de personnel (012) 22 964 23 574 23 892 24 370 +469 +2,0%

Charges à caractère général (011) 8 505 8 635 8 260 8 322 -61 -0,7%

Dont Electricité et gaz 1 371 1 372 861 775 -199 -17,3%

Indemnités des élus et charges afférentes (653) 334 340 345 350 +5 +1,6%

Contributions obligatoires (655) 121 121 121 121 - -

Subvention CCAS 940 965 983 1 003 +21 +2,2%

Subventions associations / organismes privés 794 794 794 794 - -

Autres dépenses du 65 242 169 170 170 -24 -11,2%

Autres dépenses 8 21 21 21 +4 +35,7%

Charges exceptionnelles 2 21 21 21 +6 +111,2%

Dotations aux provisions 6 - - - -2 -100,0%

Dépenses réelles de fonctionnement hors intérêts 33 908 34 619 34 586 35 150 +414 +1,2%

Evolution annuelle 2,1% -0,1% 1,6%

CA projeté
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Les dépenses de personnel 2024 sont en augmentation par rapport au compte administratif 2023. 

Les augmentations sont liées à :  

- Inflation + GVT 

- Augmentation du nombre d’agent bénéficiant de la participation mutuelle 

- Recrutement des emplois dans le cadre du CTG (soit 7 référents)  

- Créations d’emplois dans le secteur périscolaire (animateurs). 

- Bénéfice des primes des emplois créés en 2023 – en année pleine sur 2024, 

- Provision pour l’indemnité forfaitaire de télétravail 

- Versement exceptionnel de la prime pouvoir d’achat uniquement sur l’exercice 

2024, 

- Prise en charge des abonnements transport revue à la hausse 

 

Effet année pleine des revalorisations 2023 

- Point d’indice : une revalorisation de + 1,5 % au 1er juillet 2023 

- Revalorisation des bas salaires : jusqu’à 9 points d’indice supplémentaires au 1er 

juillet 2023 

 

 

Les nouveautés règlementaires 2024 

- + 5 points d’indice pour chaque agent à compter de janvier 2024 

- L’augmentation de la CNRACL compensée par une baisse de l’URSSAF maladie 

- La cotisation patronale déplafonnée d’assurance vieillesse 

- Augmentation du SMIC au 1er janvier 2024 

 

 

 

a) GPEEC :  

 

L’année 2024 voit se poursuivre la mise en place de la démarche de Gestion Prévisionnelle des 

effectifs et des Emplois et des Compétences (G.P.E.E.C.) 

 

La G.P.E.E.C. doit s’attacher à évaluer quantitativement les moyens humains et à développer des 

stratégies répondant à des besoins futurs, préalablement identifiés et quantifiés. 

 

A cet effet, il convient de mettre en place de nouveaux outils tels que le Référentiel des compétences, 

tout en renforçant les outils existants (fiches de postes, grilles d’évaluation...). 

 

Sa mise en œuvre impactera les nombreux domaines de la G.P.E.E.C. (recrutement, mobilité, 

formation). 

 

 

b) Maîtrise de la masse salariale  

 

Le travail engagé en fin 2020 lissé en 2024-2026 a pour objectif de trouver des pistes d’économie tout 

en maintenant la qualité du service rendu à la population. 
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Plusieurs axes sont enclenchés :  

• Incitation à la montée en compétence au sein de la collectivité par la formation du 

personnel 

• Redéploiements internes : l’accent est mis sur la mobilité et les évolutions de carrières 

des agents en place 

• Mise en œuvre de nouvelles organisations de travail dans les services ; mutualisation 

des services aux missions connexes 

• Limitation du recours aux personnels contractuels en particulier pour des renforts en 

faisant appel en priorité au personnel à reclasser. 

• Maîtrise des heures supplémentaires (à noter en diminution entre 2022 et 2023) 

• Cadrage de l’annualisation du temps de travail  

• Reclassement professionnel des agents  

• Etudier les possibilités de pérennisation des contrats (selon les besoins réels) 

• Etudier la refonte du RIFSEEP et des primes par métiers (avec évolution des fiches de 

poste) 

• Poursuivre les actions pour l’amélioration des conditions de travail : condition et cadre 

de travail - amplitude horaire et annualisation



ROB 2024                                                                                                                           Page 25 sur 30 

 

V.4) Les hypothèses appliquées sur la section d’investissement 

V.4-1)  Une contrainte de remboursement des emprunts actuel de 7M€ sur la section 
d’investissement 

 

 

 

Le remboursement de la dette actuelle représenterait une dépense totale de 8M€ sur la prospective : 

• 1M€ en section de fonctionnement au titre des intérêts ; 

• 7M€ en section d’investissement au titre du remboursement du capital. 

 

V.4-2)  Une PPI représentant une charge nette d’investissement de 21,4M€ de 2024 
à 2026 

 

 

 

Décomposées en trois thématiques (bâtiments, voirie / espaces verts / Autres), les dépenses de la PPI 
sont de 33,6M€. A noter que ces dernières sont centralisées sur les exercices 2024 et 2025 pour 82% 
du montant total des dépenses. 

 

Opération - Dépenses en K€ 2024 2025 2026
Total 2023-

2026

Poids de 

l'opération

/total

Bâtiments 6 359 4 902 3 442 14 703 46%

Voirie / Espaces verts 5 928 6 208 4 268 16 404 51%

Autres 340 340 340 1 020 3%

Total dépenses d'équipement 12 627 11 450 8 050 32 127
Poids de l'année/total 39% 36% 25%
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La PPI comporte également les subventions d’investissement que pourraient percevoir la ville pour 
financer une partie de ses investissements. Ces dernières s’élèvent à 10,7M€. Ainsi, la charge nette 
d’investissement serait de 21,4M€ de 2024 à 2026. 

 

 

 

V.4-3)  Avec un objectif de 5M€ de besoin de financement annuel à partir de 2024, 
la ville réaliserait 73% des dépenses de la PPI, soit 24,9M€ 

 

 

 

Les dépenses d’investissement (hors remboursements de dettes) intègrent : 

• Les dépenses d’investissement réalisées en 2023 ; 

• Les restes-à-réaliser (RAR) correspondent à ceux de l’exercice 2023 pour 3,9M€ ; 

• Les projets de la PPI avec un objectif de besoin annuel de financement de 5M€ à partir de 
2024. Globalement, cela revient à réaliser 77% de la PPI avec un lissage des dépenses à 
horizon 2026. A titre de comparaison, un taux moyen de réalisation de 47% est constaté 
sur les dépenses d’équipement pour l’ensemble de la période 2018-2022. 

 

Concernant les recettes d’investissement (hors éventuels emprunts mobilisés) : 

• Les recettes d’investissement reçues en 2023, y compris les cessions ; 

• Les restes-à-réaliser (RAR) correspondent à ceux de l’exercice 2023 pour 1,4M€ ; 

Opération - Recettes en K€ 2024 2025 2026
Total 2023-

2026

Poids de 

l'opération

/total

Bâtiments 3 072 2 668 605 6 346 59%

Voirie / Espaces verts 1 847 1 705 550 4 102 38%

Autres 100 100 100 300 3%

Total dépenses d'équipement 5 019 4 473 1 255 10 747
Poids de l'année/total 47% 42% 12%

Opération - Charges nettes en K€ 2024 2025 2026
Total 2023-

2026

Poids de 

l'opération

/total

Bâtiments 3 287 2 234 2 837 8 357 39%

Voirie / Espaces verts 4 081 4 503 3 718 12 302 58%

Autres 240 240 240 720 3%

Total dépenses d'équipement 7 608 6 977 6 795 21 380
Poids de l'année/total 36% 33% 32%

K€ 2023 2024 2025 2026
Total 2024-

2026

Moyenne 

2024-2026

Dépenses de la PPI 12 627 11 450 8 050 32 127 10 709

Taux de réalisation 49% 94% 98% 77% 77%

Dépenses réalisées de la PPI 7 948 6 223 10 786 7 886 24 895 8 298

RAR N-1 3 916 3 916 3 916

Immobilisation financières 315 0

Autres dépenses d'investissement 1 0

Total dépenses réalisées 8 264 10 138 10 786 7 886 28 811 9 604

Subventions de la PPI 5 019 4 473 1 255 10 747 3 582

Taux de réalisation 49% 94% 98% 74% 74%

Subventions réalisées de la PPI 1 727 2 473 4 214 1 229 7 917 2 639

RAR N-1 1 381 1 381 1 381

FCTVA 877 1 043 1 330 1 415 3 789 1 263

Taxe d'aménagement 276 241 241 241 724 241

Cessions 315 0

Total recettes 3 196 5 138 5 786 2 886 13 811 4 604

Besoin de financement 5 068 5 000 5 000 5 000 15 000 5 000
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• A partir de 2024, les taxes d’aménagement sont figées sur la moyenne 2018-2023 du produit ; 

• Le FCTVA est simulé sur la base d’une hypothèse de 80% de dépenses éligibles pour un 
versement en N+1 ; 

• Concernant les subventions, les taux moyens annuels de subventionnement de la PPI sont 
appliqués sur les dépenses projetées. 

 

Ainsi, une charge nette totale de 15M€ est simulée en prospective sur la période 2024-2026, soit un 
besoin annuel moyen de financement de 5M€. A titre de comparaison, le besoin de financement moyen 
annuel : 

• sur la période 2018-2020 est de 1,1M€/an ; 

• sur la période 2021-2022 est de 4,3M€/an.  

 

Afin de le financer, des emprunts pourraient être simulés, sur une durée de 20 ans, avec les taux suivants 
agrégeant : 

• le taux de marché actuel ;  

• une marge de sécurité liée à la volatilité du marché ; 

• et une hypothèse de marge bancaire prudente. 

 

 

 

VI. LA STRATEGIE FINANCIERE MISE EN ŒUVRE  

Dans la perspective de réaliser les investissements de la PPI tout en garantissant une situation financière 
viable pour la ville, les objectifs suivants sont poursuivis en prospective : 

• Garantir un niveau d’épargne permettant à minima le remboursement des annuités d’emprunts ; 

• Maintenir une capacité de désendettement équivalente à celle de l’exercice 2022 suite à la 
dégradation constatée en 2023, soit 10,8 années ; 

• Reconstituer un niveau de fonds de roulement équivalent à 1,5 mois de dépenses de 
fonctionnement (0,9 mois au 31/12/2023). 

  

2024 2025 2026

Taux d'emprunt 4,20% 4,41% 4,66%

dont taux de marché 2,80% 2,76% 2,76%

dont marge de sécurité 0,50% 0,75% 1,00%

dont marge bancaire 0,90% 0,90% 0,90%
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VI.1) Résultats de la prospective au fil de l’eau : des arbitrages 
nécessaires en fonctionnement 

 

Les arbitrages proposés sur la section de fonctionnement permettraient de : 

• Financer les investissements prévus par la PPI selon les conditions évoquées ; 

• Rétablir la situation financière de la ville en respectant les objectifs fixés au sein de la stratégie 
financière. 

 

Ainsi, des arbitrages moyens annuels de 1,5M€/an seraient nécessaires. Ces derniers se traduiraient 
par des dépenses réelles de fonctionnement annuelles (hors intérêts) aux alentours de 33M€, soit le 
niveau moyen constaté sur les exercices 2022-2023. 

 

 

 

 

 

Ces arbitrages permettent, dans un premier temps, de maintenir la croissance de l’épargne amorcée par 
la baisse des dépenses énergétiques. Ainsi, l’épargne brute représenterait près de 8% des recettes 
réelles de fonctionnement en fin de période. 

 

 

Arbitrages en fonctionnement (K€) 2024 2025 2026

DRF (hors intérêts) 34 619 34 586 35 150

Arbitrages proposés -1 229 -1 407 -1 962

DRF (hors intérêts) avec arbitrages 33 389 33 179 33 188

Mode de financement des investissements  - K€2022 2023 2024 2025 2026
Total 2022-

2026

% de 

l'inv.

Dépenses d'investissement hors dette 7 137 8 264 10 138 10 786 7 886 44 212 100%

financées par 

1 Recettes d'invest. y/c cessions hors emprunt 5 184 3 196 5 138 5 499 2 801 21 818 49%
2 Epargne brute hors cessions 1 806 1 058 2 464 2 703 2 907 10 939 25%
3 Variation de l'encours de dette -2 165 2 780 4 314 2 587 2 200 9 717 22%

Remb.du capital (hors refi.) 2 165 2 220 2 329 2 529 2 705

Emprunt mobilisé (hors refi.) 0 5 000 6 643 5 116 4 906

4 Consommation des réserves 2 312 1 229 -1 778 -3 -23 1 737 4%
FDR au 1/1/N 6 061 3 750 2 521 4 299 4 302

FDR au 31/12/N 3 750 2 521 4 299 4 302 4 324
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La ville augmenterait sa capacité d’autofinancement et réduirait ainsi son recours à l’emprunt de 5,2M€ 
pour un total d’emprunts mobilisés de 16,7M€ de 2024 à 2026. 

 

 

 

La ville serait alors en mesure de rembourser ses annuités avec ses excédents de fonctionnement. De 
plus, elle garantirait une épargne nette aux alentours de 150K€ et la capacité de désendettement 
respecterait le ratio de 10 années. 

 

 

 

En conclusion, l’équipe municipale tient à respecter son contrat de mandature qui implique un Plan 
d’investissement (P.P.I)  important pour les prochains exercices, tel qu’il est détaillé dans les annexes 
du présent document d’orientations budgétaires. 

 

La soutenabilité financière de ces projets, sur la section d’investissement, nécessite que soient 
mobilisés tous les leviers de financement. Cela passe par une recherche systématique de subventions 
qui sont détaillées dans l’annexe « P.P.I ». Parallèlement, le niveau d’endettement actuel de notre 
collectivité permet un recours à l’emprunt, mais qui doit respecter les critères de bonne gestion 
concernant notre capacité de désendettement. 

 

La  capacité d’autofinancement de la commune reste donc cruciale et nécessite des arbitrages sur la 
section de fonctionnement afin de retrouver des marges suffisantes.  

 

Cela passe par une maîtrise des dépenses mais aussi par un possible  recours au levier fiscal. 

 

Pour rappel, le taux foncier bâti, taxe sur laquelle s’exerce dorénavant l’essentiel de la marge de 
manœuvre de la commune, à la suite de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales est de 35,76 en 2023, ce qui malgré la dernière hausse demeure assez en retrait de la 
moyenne nationale, située à 39,52 en 2022. 
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VI.2) Dépenses d'investissement 2024 et Programmation Pluriannuelle 
d'Investissement (PPI) 2024-2026 

 

 

En annexe jointe. 



Dépenses d'investissement 2024 

et Programmation Pluriannuelle 

d'Investissement (PPI)

2024-2026



La section d’investissement s’articule autour 

de plusieurs thématiques principales : 

1. ENFANCE ET JEUNESSE

2. SÉCURITÉ

3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ET PLAN CYCLABLE

4. CADRE DE VIE



1. ENFANCE ET JEUNESSE
Etudes et travaux pour la rénovation thermique et la réhabilitation 

partielle des équipements scolaires

 Groupe Scolaire Saint-Exupéry :

 La démolition des préfabriqués et la reconstruction de l’Accueil Périscolaire et des 2 

Classes de maternelle avec dortoirs

 La rénovation thermique de l’ensemble du Groupe Scolaire

2024 2025

INVESTISSEMENT 2 500 000 € 1 000 000 €

Recettes

▪ Subvention Département

Contrat Terre d’avenirs

1 475 000 €

▪ DSIL 2024 

977 000 €



 Groupe scolaire Jules Ferry :

 Mur antibruit végétalisé le long du boulevard du Général de Gaulle

2024

INVESTISSEMENT 90 000 €



 Etudes Thermiques Groupes Scolaires:

 Poursuite des études thermiques dans les écoles de Champrosay et du Belvédère

2024 2025

INVESTISSEMENT 30 000 € 25 000 €

 Structures Petite Enfance :

 Finalisation du Plan Climatisation (Farandole, Petit Loup des Bois, Petite Frimousses)

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 90 000 € 80 000 € 60 000 €



 Aménagement et modernisation des structures jeunesse

2024

INVESTISSEMENT 50 000 €

 Pour rappel : 

 La CAVYVS finance à hauteur de 800 000€ un nouvel espace Jeunesse dans le quartier 

des Bergeries,



2. SECURITE

 ENFANCE - Sécurisation des structures de l’enfance :

 Sécurisation des accès avec surveillance systématique des abords (visiophone)

 Cloisonnement des couloirs

 Système d’alerte dans le cadre du Plan Particulier de Mise en Sureté (PPMS)

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 180 000 € 130 000 € 120 000 €

Recettes

▪ FIPD

▪ Boucliers sécurité



2. SECURITE

 VIDEO PROTECTION - Etudes et travaux d’extension du réseau :

 Maintenance et entretien du dispositif actuel

 Acquisition et installation de nouvelles caméras

 Modernisation du CSU (Centre de Sécurité Urbain)

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 245 000 € 245 000 € 245 000 €

Recettes

▪ FIPD 30%*
*taux estimatif

▪ Boucliers sécurité



Recettes

▪ Subvention Département

Politique de l’Eau 20%*

▪ Région Ile de France

Ilots de fraicheur 40%*

▪ AESN 10%*

*Taux estimatifs

3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE

 Désimperméabilisations des cours d’école 

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 175 000 € 165 000 € 165 000 €

*Photos non contractuelles



3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE

 Plantations et études phytosanitaires :

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 90 000 € 120 000 € 120 000 €

 Lutte anti-moustiques :

2024 2025

INVESTISSEMENT 60 000 € 40 000 €



3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE

 Mise en conformité des réseaux d’assainissement :

 Action figurant au Contrat Territoire Eau et Climat (Maitrise d’ouvrage SyAGE et Reste à 

charge 20% Ville)

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 20 000 € 20 000 € 20 000 €

▪ Subvention AESN 50%*

*Taux estimatif



3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE
 Travaux de rénovation énergétique et structurelle du Centre Administratif

 Reprise de la charpente, travaux de couverture, rénovation façade, remplacement de 
l’ensemble des menuiserie, remplacement de la chaudière, rénovation du système de sécurité 
incendie et du système électrique, modernisation des éclairages intérieurs

 Rénovation de l’accessibilité et modernisation de l’accueil du rez-de-chaussée

2024 2025

INVESTISSEMENT 1 472 000 € 460 000 € Recettes

▪ Subvention Région

Contrat d’Aménagement Régional

600 000 €

▪ Fond Vert

277 400 €



3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE

 Modernisation des éclairages publics sur les voiries et dans les bâtiments 

communaux ainsi que les structures sportives

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 640 000 € 600 000 € 600 000 €

Recettes

Fond Vert 20%

CEE



3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE

 Entretien pluriannuel des bâtiments

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 747 000 € 747 000 € 747 000 €

 Engazonnement et plantations dans les cimetières

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 165 000 € 30 000 € 50 000 €



3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE

 Plan cyclable suivant Schéma 
Régional – Ligne V7 Paris-Corbeil

 Etudes et travaux d’aménagements 
cyclables sur l’itinéraire de la ligne 
régionale V7 - Quartier Villa (av. de la 
Fosse aux Carpes et av. du Bac) puis 
bords de Seine et chemin du Bac de 
Ris (2025)

Investissement

2024 1 400 000 €

2025 1 200 000 €

2026 700 000 €

Recettes

▪ Région Ile de France

Plan vélo

556 000 €

▪ Agglomération VYVS

205 973 €



3. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PLAN CYCLABLE

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 1 255 000 € 430 000 € 490 000 €

 Etudes et travaux d’aménagement cyclable suivant Schéma Intercommunal

Recettes

▪ Région Ile de France

Plan vélo

▪ Agglomération VYVS



4. CADRE DE VIE
 Enfance et Handicap : création d’une aire de jeux inclusive

Espace de jeux, plantations et réaménagement du parking (désimperméabilisation) 

rue du Repos/ Brossolette

2024

INVESTISSEMENT 915 000 €

 Travaux de rénovation de la voirie

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 1 840 000 € 3 330 000 € 2 320 000 €

Recettes

▪ Région Ile de France

Contrat d’Aménagement Régional 

400 000 €



4. CADRE DE VIE
 Cercle des Mousseaux : travaux de rénovation du bâtiment (annexe postale et 

cercle séniors)

2024

INVESTISSEMENT 50 000 €

 Quartier des Mazières 

 Création d’un centre social et d’un 

Pôle Jeunesse aux Mazières

 Ecole Municipale d’Arts Plastiques

2025

INVESTISSEMENT 1 945 000 €



4. CADRE DE VIE

Equipements sportifs

 Création d’un city stade 

(terrain de foot 5x5 et de basket 3x3 )

2024

INVESTISSEMENT 180 000 € Recettes

▪ Agence Nationale du Sport 60%*

▪ Fédérations 20 %*
*Taux estimatif



4. CADRE DE VIE

Equipements sportifs

 Travaux de rénovation des tennis Gué de la Folie

 Travaux de couverture des tennis de la Citadelle  

2024 2025

INVESTISSEMENT 80 000 € 1 250 000 €

Recettes

▪ Région Ile de France

Terrain de sports de 

proximité 10%*

*Taux estimatif



4. CADRE DE VIE

Equipements culturels

 Travaux divers Théâtre D. Cardwell (équipements scéniques, rénovation toiture)

2024 2025 2026

INVESTISSEMENT 70 000 € 50 000 € 50 000 €
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